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Le brouillard se dissipe doucement 

Après le 1 1 septembre 
par M. Stephen S. Poloz, vice-président et économiste en chef, Exportation et développement 

Canada (anciennement SEE) 
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sommets.Tout cela grâce à Équipe Canada! 
« Les clients ont aimé nos produits mais 
ignoraient où se trouvait la Saskatchewan,» 
raconte M. Randy Johnson, président de 
l'entreprise.« Lorsqu'ils ont constaté l'ap-
pui que nous accordaient les organismes 
fédéraux et provinciaux, ils nous ont tout 
de suite fait confiance.» 

L'entreprise Fusion Media Group a le 
vent en poupe depuis qu'elle a signé de 
lucratifs contrats et jeté les bases d'éven-
tuels marchés de plusieurs millions de 
dollars dans le cadre de la mission. « Au-
jourd'hui, des entreprises point.com  dispa-
raissent,» indique M. Reuben Segelbaum, 

directeur de la promotion des affaires de 
la société.« L'appui du premier ministre 
du Canada et de celui de notre province 
nous a permis de déclarer au monde 
entier : nous sommes ici, nous sommes 
solides, nous avons des appuis de taille.» 

Pour plus d'information sur la mission 
commerciale d'Équipe Canada Ouest, 
consulter le site internet :www.tcm-mec. 
gc.ca/welcome-f.asp  et cliquer sur la 
rubrique « Missions complétés ». 

(Pour la version intégrale de cet article, voir 

www.infoexport.gc.ca/canadexport puis  cliquer 

sur la rubrique  «  Carrefour États-Unis ».) 
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DÉLÉGUÉS COMMERCIAUX 

DU CANADA Att service des entreprises canadiennes à l'étranger D
epuis les attentats du 11 septembre, 
la notion d'incertitude aura pris 
un tout nouveau sens pour les 

prévisionnistes. Il serait plus juste de parler 
de confusion. 

Le principal déterminant de l'avenir des 
sociétés canadiennes exportatrices est 
l'économie américaine, laquelle prendra 
appui sur ses consommateurs. Dans la 
foulée du 11 septembre, le grand 
impondérable aura été l'incidence des 
attentats terroristes sur la psychologie des 
consommateurs et leur volonté 
de dépenser. 

La confiance du consomma-
teur américain a faibli d'une 
douzaine de points en octobre 
et a chuté de 3 autres points en 
novembre, pour passer à 82. 
Heureusement, cette baisse n'a 
pas été aussi aiguë que celle de 
20 points qui a suivi le bombardement du 
World Trade Center en 1993, occasionnant 
un bref recul de l'économie, ni que celle de 
près de 50 points à l'époque de la guerre 
du Golfe, qui a provoqué une récession 
profonde et éprouvante . Néanmoins, le 
marché du travail américain est assailli de 
toutes parts, et 800 000 emplois ont été 
perdus en octobre et en novembre. La 
population craint donc un deuxième 
ralentissement de l'activité économique, 
ce qui risquerait de miner encore plus 
la confiance du consommateur et de 
retarder la reprise. Autrement dit, il est 
encore trop tôt pour fêter. 

Malgré cela, les ménages américains 
n'ont pas cessé d'acheter :des maisons, des 
voitures et un tas d'autres choses. Cette 
consommation soutenue en dépit du dé-
clin de la confiance témoigne de l'efficacité 
des politiques budgétaires et monétaires 
stimulantes qui sont en cours. L'affaiblisse-
ment de la confiance inciterait normale-
ment les consommateurs à économiser 
davantage. Certes, les dernières statistiques  

révèlent que les Américains ont fait des 
économies importantes. Ces derniers 
peuvent épargner tout en dépensant 
davantage, car leur pouvoir d'achat a 
augmenté : directement, par le biais des 

remboursements de taxes et, indirecte-
ment, par le truchement de taux d'intérêt 
plus faibles.Tout ménage qui détient une 
hypothèque peut donc économiser une 
somme considérable sur le service de la 
dette aujourd'hui, et cette somme peut 
être mise de côté ou dépensée — et la 

plupart des gens font les deux. 
Ceux qui ont perdu leur emploi 

n'ont de toute évidence pas cette 
liberté.Cependant, la conjoncture 
économique ne dépend pas des 
0,7 % de la population qui ont 
été licenciés, mais plutôt de l'état 
d'esprit des 94 %de la population 
qui exercent encore un emploi. 

Les gens voyageront peut-être moins, ce 
qui occasionnera des licenciements dans 
les secteurs de l'aviation et du tourisme, à 
l'échelle mondiale. Mais l'argent qui avait 
été mis de côté pour les vacances familiales 
est en partie économisé et en partie affecté  

à d'autres dépenses, ce qui stimule d'autres 
secteurs de l'économie. 

Les marchés financiers réagissent à ces 
signes de reprise économique. Les cours de 
la plupart des grands marchés boursiers, 
tout comme ceux des principaux marchés 
des obligations,ont retrouvé leurs niveaux 
du mois d'août. De plus, les dollars cana-
dien et australien, précurseurs traditionnels 
des tendances économiques mondiales, 
ont repris un mouvement à la hausse.Ces 
marchés indiquent qu'un vaste éventail 
d'investisseurs,qui votent à l'aide de leur 
portefeuille de placement tout autant que 
de leur portefeuille de poche, croient de 
plus en plus que le pire est passé. 

Ces signes sont encourageants, mais 
les sociétés exportatrices canadiennes 
devront peut-être patienter plusieurs 
mois avant d'en ressentir des retombées 
positives concrètes. Pendant que l'écono-
mie américaine se rétablit doucement, 
l'Europe, le Canada et le Japon commen-
cent à peine à être aux prises avec les effets 
du ralentissement américain. Il faudra 
probablement attendre jusqu'au milieu 
de 2002 pour assister à une reprise mon-
diale généralisée.Toutefois, si la conjonc-
ture américaine continue de s'améliorer, 
les autres économies ne devraient pas 
tarder à en faire autant. 

Tout compte fait, les indicateurs 
économiques demeurent ambivalents, et 
les perspectives sont incertaines, mais la 
situation aurait pu tourner plus mal. Des 
politiques monétaires et budgétaires 
fermes seront les assises de la prochaine 
expansion, et nous devrions bientôt voir 
le brouillard se dissiper. * 
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